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TITRE EXPLICITE : Assistance éducative : droit de visite des parents
TITRE : Assistance éducative : droit de visite des parents
RESUME DU TEXTE : 

Dans cet arrêt, la Cour de cassation revient sur les conditions de fixation du droit de visite des parents dont l’enfant a fait l’objet d’un placement au titre des mesures d’assistance éducative. Comme elle l’a rappelé à plusieurs reprises, au visa de l’article 375-7 du code civil, il appartient au seul juge des enfants de fixer ces droits de visite sans que celui-ci puisse déléguer ce pouvoir aux services de l’aide sociale à l’enfance. 

Une certaine pratique, censurée par la Cour de cassation, veut en effet que ces droits de visite soient négociés par le service de l’aide sociale à l’enfance (ASE) avec les parents, les conflits étant tranchés par le juge. Dans l’espèce examinée cette fois par la Cour de cassation, il avait été énoncé par le juge que les parents exerceraient un droit de visite sur leur enfant une fois par mois dans les locaux d’une association désignée par le juge des enfants. Les parents reprochaient à cette décision de ne pas avoir fixé les modalités des visites (durée, présence ou non d’un tiers). Ce qui revenait selon eux à laisser le pouvoir d’organiser l’exercice des droits de visite à l’administration de l’ASE. Le pourvoi a été rejeté au motif que les juges, en précisant la fréquence et le lieu où s’exercera le droit de visite ont « fixé les modalités sans avoir à les détailler plus amplement ». 

Commentaire : 

Cette décision prend en compte la nécessaire souplesse à apporter dans l’exercice des droits de visite tout autant qu’elle respecte le droit de l’administration de l’aide sociale à l’enfance à organiser l’exercice des droits de visite au regard des nécessités du service et de l’intérêt de l’enfant . Le rôle du juge des enfants dans la fixation du droit de visite des père et mère est ainsi précisé : il fixe a minima la fréquence et le lieu du droit de visite, toutes les autres modalités étant précisées par le service à qui l’enfant a été confié ; il faut toutefois réserver l’hypothèse d’un conflit sur ces modalités qu’il appartiendra toujours de trancher. 
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LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :

Sur le moyen unique :

Attendu que les époux X... font grief à l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 5 mai 2000), statuant en matière d'assistance éducative, d'avoir dit qu'ils exerceront un droit de visite sur leurs fils mineur Emad, assujetti à une mesure de placement, une fois par mois auprès d'une association qu'il désigne, sans fixer les modalités des rencontres ;

Mais attendu qu'en précisant la fréquence et le lieu où s'exercera le droit de visite, la cour d'appel en a fixé les modalités sans avoir à les détailler plus amplement ; que le moyen n'est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne les époux X... aux dépens ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le président en son audience publique du onze mars deux mille trois. 
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